Regard sur l’éducation de Pierre Frackowiak à.... Dijon  

Indépendamment de la pollution de la journée par des problèmes internes à un courant du Parti Socialiste, l’initiative de Vincent Peillon de rassembler largement pour relancer la réflexion sur l’éducation aura, incontestablement et malgré tout, été utile. 

L’école est fortement mise à mal, en voie de destruction, pour des raisons à la fois budgétaires, il s’agit de réduire la dépense publique, et idéologiques, il s’agit d’installer un néolibéralisme autoritaire fondé sur une vision élitiste de la société. 

Les élèves comprennent de moins en moins le sens des apprentissages scolaires, s’ennuient, perdent confiance en eux-mêmes et dans le système, les professeurs souffrent et se réfugient dans leurs cloisonnements disciplinaires faute de pouvoir se mobiliser sur de grandes idées.  Tout ce qui permet, dans ce contexte désespérant, de poser intelligemment les questions d’éducation et de faire avancer la réflexion collective est bon à prendre. 

La nouvelle droite, rompant définitivement avec ses racines gaullistes, fait le choix de la société des gagnants, les perdants étant toujours les mêmes, de la fatalité du déterminisme social et de l’échec, avec une auréole de bonne conscience, « nous avons tout fait, même du soutien gratuit, mais on n’y peut rien », et une campagne démagogique, véritable manipulation de l’opinion publique. 

Il faut bien reconnaître qu’en face de cette droite qui a au moins ce courage de faire ce qu’elle a dit, on ne trouve pas le projet alternatif cohérent, moderne, mobilisateur, attendu par la Nation, et notamment par les acteurs du système éducatif. 

On peut encore s’interroger sur les raisons de cette grave carence, rechercher les responsabilités, dire des vérités sur les gouvernements qui se sont succédés depuis 1969 ou 1981, mais l’essentiel est de tourner les pages et de construire l’avenir avec tous ceux qui s’inquiètent et qui veulent le changement. 

On peut aussi s’interroger sur les raisons qui font qu’un courant du Parti Socialiste s’empare de ce chantier et pas le Parti lui-même, mais on peut espérer que ce Parti, aiguillonné par l’actualité, s’engage enfin courageusement dans ce domaine qui était historiquement, jadis, au cœur de son projet politique. 

On ne manquera pas de considérer, pour l’anecdote, que les gesticulations de quelque essayiste, qui a agité le paysage éducatif en insultant l’école dans « sa fabrique du crétin », en soutenant vigoureusement de Robien, Sarkozy et Darcos, en étant bien récompensé par une Légion d’Honneur symbolique, qui recherche une nouvelle virginité en se jetant dans les bras du Modem, sont devenues bien dérisoires, ramenées à leur juste valeur. 

On n’oubliera pas toutefois que cette intrusion au Modem pourrait compliquer les réflexions sur l’élargissement d’une éventuelle majorité progressiste. On verra que certains commentaires entendus à Dijon ne dissipent pas complètement les inquiétudes à cet égard.

Pour l’heure, on dispose d’un document de synthèse, « Pour un nouveau contrat entre l’école et la Nation », du discours de Marielle de Sarnez (Modem) et de celui de Vincent Peillon.

Le texte de synthèse invoque « le courage et la persévérance » qui seront nécessaires « pour préparer la transformation en profondeur du système éducatif ». Il présente six priorités

· L’idée du nouveau contrat

· Les efforts financiers

· L’évolution du métier d’enseignant

· Le réaménagement du temps scolaire

· La refondation de la continuité éducative

· La lutte contre la violence scolaire

Ces priorités peuvent faire l’objet d’un consensus mais il faut bien admettre qu’elles ne sont ni nouvelles ni suffisantes au regard des enjeux de la société actuelle. Si l’on veut transformer en profondeur le système éducatif, il vaut mieux admettre qu’il ne suffira pas de donner plus de moyens, de retoucher, d’aménager, de dépoussiérer, d’améliorer, de corriger l’existant. Il  faudra vraiment faire du neuf,  transformer en profondeur, ce qui implique des ruptures claires, lisibles, fondées, de l’audace, une vision prospective. 

Or, les ruptures ne sont pas perceptibles, l’audace est absente comme la vision prospective de l’évolution du monde et de la place de l’homme dans la société du futur, société de la connaissance et de la communication qui est en marche sans que l’école ne s’y retrouve.

Des questions clés, fondamentales, déterminantes sont ignorées ou maintenues dans un état de « sous-jacence » prudente ou tactique :

· celle des finalités : quel homme pour quelle société dans les 20 ou 30 ans qui viennent

· celle de la prise en compte de la croissance exponentielle des savoirs et de leur diffusion, et la remise en cause inéluctable des disciplines scolaires traditionnelles

· celle du développement de l’éducation non formelle et informelle, de la multiplication des réseaux d’échanges des savoirs hors l’école

· celle de la place de l’établissement scolaire dans la cité et du rôle de l’éducation populaire

· celle des structures et notamment du collège qu’il faudra bien relier à l’école primaire dans le cadre d’un système cohérent, continu, pour l’ensemble de la scolarité obligatoire, en admettant que l’erreur historique d’avoir fait le choix de généraliser l’enseignement élitiste du second degré (le petit lycée napoléonien) à l’ensemble des élèves entrant en sixième plutôt que de promouvoir l’idée d’école fondamentale, est terrible et que les incantations, les réunions CM2/6ème,  n’ont aucun impact sur les pratiques

· celle de l’évaluation des élèves qui est oppressante, négative et n’a pas de signification si elle se réduit à l’année scolaire et aux examens dont on ne sait plus ce qu’ils mesurent vraiment 

· celle de l’évaluation des enseignants qui reste infantilisante et dont l’impact sur la transformation des pratiques est plus que faible

· celle des pratiques pédagogiques alors que le modèle du cours classique (un prof, une classe, une heure, une discipline) ne pourra pas résister encore longtemps à l’explosion du e-learning, du tutorat électronique, de l’évaluation en ligne, des cours magistraux sur DVD, de l’auto-formation et de la formation entre apprenants, et celle du travail d’équipe des enseignants


Certes le débat commence ou recommence alors que les solutions existent, sont connues, sont portées par les mouvements pédagogiques, par les mouvements d’éducation populaire, par les syndicats progressistes et que la littérature pédagogique française progressiste est l’une des plus riches du monde. Elles semblent ignorées par les politiques dont beaucoup trop ne connaissent pas les réalités, celles des classes et des familles


La prudence reste de mise. Marielle de Sarnez répète à l’envie des évidences que tout le monde connaît, affiche un volontarisme dans le discours (« L’école ne peut pas continuer sans changement », « impossible d’accepter que », « priorité à la langue », « le collège doit être différencié », « la finalité du bac doit être repensée », etc) mais jamais elle ne propose la moindre rupture. 


Elle justifie sa frilosité en soulignant « qu’elle n’est pas du sérail », comme si la volonté de mobiliser l’ensemble de la Nation pour élaborer et mettre en œuvre un projet moderne pouvait se réduire aux spécialistes. Que des retouches et des aménagements, du cosmétique, qui peuvent ne pas déplaire aux conservateurs. 

Vincent Peillon affirme que « l’écart entre les discours et les actions » a été dramatique dans notre histoire contemporaine. Mais il se veut immédiatement rassurant pour les conservateurs en appelant à des compromis et en renvoyant dos à dos pédagogues et républicains. Sa conclusion est pourtant belle :


« Pour la gauche et les républicains de progrès, le passé doit inventer des formes nouvelles et donc de la réforme… Nous devons être ambitieux… Mais alors il faut comprendre que cela va supposer de bouger, qu’il ne pourra suffire d’entretenir la nostalgie d’un âge d’or de la République qui n’a jamais existé pour répondre aux défis qui sont les nôtres aujourd’hui. L’école a besoin de bouger et la France de se remettre en mouvement. »


Chiche ! Mais alors : quel nouvel idéal, quelles ruptures, quelles perspectives ? Comment ? Et avec qui ? Ces questions restent posées.
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